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Le « workfrom anywhere », lefait
de travailler depuis n’importe où,
s’est considérablement développe

avec la crise sanitaire.Qui sont ces

nouveaux nomades ?

Raphaël Reiter, Il y a deux populations sur ce

« marche » qui reposesur un vide juridique,

les salariesd'entreprises qui se sont instal-

lés dans un autre pays que celui de leur esi-

dence habituelle et les travailleurs indépen-

dants qui ont une structureen Franceou qui

sont autoentrepreneurset peuvent facturer,

les entreprises ont recours à eux pour des
missions courtes, nécessitantquelqu'un sur

placepour défricher un nouveau marche par

exemple. Ils sontjeunes,très individualistes et

peu regardants sur leur protection sociale.

Quelles sont les implicationspour
les entreprises?

Cécile Cottin-Dusart. le work from anywhere

est une nouvelle politique des entreprises
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qui, finalement, acceptentque leurs salariés

puissent travailler d'où ils le souhaitent, et
doivent être vigilantes sur les questions de
droit du travail, desecurité sociale et de fiscali-

té. Pour ces trois domaines du droit, le principe

de territorialité prime : vous payezdesimpôts

et cotisezdans le paysoùvous travaillez.

Dans !'Union européenne, la règle veut qu'on

cotise dans le paysoù le salarie exerceplus de

25 ?/? de son activité, soit 1,25 jour par semaine,

la démarche est simple en Allemagne, où le

salarié peut l'effectuer seul, et plus complexeen

Italie, enEspagneouen Belgique. Hors UE, il faut

s'appuyer surdesconventions bilatéralesqui ne

visent pas la pluriactivité, etvoir aucaspar cas.

Desévolutions légalessont-elles à
l’ordre du jour?

C.C.-D, On avance petit à petit. Compte tenu
du contexte actuelet du développement du

télétravail, la Commission européenne a émis

une résolution indiquant qu'il faudrait modifier

la règle pour passerà deuxjours. Début juillet,

le Sénata pris une résolution ence sens,qui ne

vaut rien sur le plan legal puisque la législation

européennen'a pasété modifiée.

Ceci étant,onpeut imaginerque, par exemple,
si un employeur etranger accepte qu'un de ses

salariestélétravaille deux jours par semaine en

France, l'URSSAF serait plus encline à accepter

denepasappeler lescotisations dans la mesure

où on esten train de tendre vers cette évolution.

Et lorsqu’un salarié nedéclarepas
à son employeur qu’il télétravaille
depuis un autrepays ?

R R. Dans un pays de !'Union européenne,le
salarié se trouve dans la situation d'un tou-

riste et est couvert. En casd'hospitalisation

sur place, s'il donne une adresseen France,

le pays facture la France, s'il a une adresse

sur place et qu'il a agi « en douce » de son

employeur, il fera mieux de prendre une assu-

rance personnelle.

C.C.-D. Un de mesclients a découvert qu'un

de ses salariés travaillait en réalité depuis

londres. Son N+1 avait donne son accord,
mais ni le dirigeant, ni les RH n'étaient au cou-

rant. Finalement, une solution a été trouvée :

nous avons mis en place un shadow payroll,

une paie qui permet le précompte des cotisa-

tions socialeset de l'impot au Royaume-Uni

tout en étant paye par une entreprisefran-

?.?aise? Ce typedesituation pose la question de

la responsabilité de !'employeur, notammentla
responsabilité de sécurité. Il doit savoir où tra-

vaille sessalariés.

Les primes d’assurances ont-elles
augmente depuis ledébut de la
pandémiede Covid-19?

S.R. Non, ils ont été plutôt sympas ! le fait est

qu'aveclesconfinements, la baissedesconsul-

tations medicales et les déprogrammations

d'hospitalisation, le risque n'a pas augmenté

poureux et ils ont économisé pas mal d'argent.
Ils ont plutôt bien réagi. Dans le cas d'évacua-

tions de personnes atteintes de la Covid-19,

meme si les contratsexcluaient le risque épi-

démique, elles ont été prises en charge par

lesassurancesparceque cette pandémie est
exceptionnelle. Il y a egalement des arrange-

ments pour les primes. Ils ont acceptede faire

desefforts plutôt que de gagner plus.

QueUestendances de la mobilité
internationalesedessinent
actuellement?

R.R. La tendancen'est pas nouvelle mais nous

sommesdans une phase d'individualisation

des packages : les employeurs cherchentà
rogner de plus enplus sur lesavantages.En ce

moment, la plus grande partie de notre activi-

té porte sur les « sorties de groupe », des fins

decontrat d'expatriés, alors que traditionnelle-

ment, à cette période de 1'année, nous travail-

Ions sur des départsde collaborateurs. Dans

l'immédiat nous sommes dans une situation

d'attente. Avec les problèmes de visaset de

restrictions des déplacements, lesprojets sont

repoussés.Et ceux qui sont rentrés veulent

repartir.Nous passonspar deshautsetdesbas.

C.C.-D. l'an dernier, nous avons tous cru,

conseils et prestataires, que c'était la fin de

la mobilité internationale, les entreprises ont

complètement change leur façon de faire et

elle a continué, la mobilité internationale, ce
n'est pas uniquement traverserdesfrontières,

mais aussi, par exemple, travailler pour diffé-

?.?entitésrentes
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